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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Ile

de France

IDF-2023-10-24-00013

Accord tacite d'autorisation d'exploiter pour

l'EARL JOIRIS à CORBREUSE
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EARL JOIRIS
24 rue de l’Orme Creux
91 410 CORBREUSE

Évry-Courcouronnes, le 24/10/2023

Affaire suivie par : SEA

Ref : 91 23-82
AR n° : 

Accusé réception du dossier de demande d’autorisation d’exploiter n°23-82

Madame, Monsieur,

En date du 02/10/2023, vous avez déposé, auprès de nos services une demande d’autorisation
d’exploiter de 284 ha 35 a 62 ca de terres agricoles situées sur la commune de CORBREUSE
(voir en annexe les références des parcelles).

Cette demande est complète en date du 02/10/2023.

Conformément aux dispositions de l'article R.331-4 du code rural  et de la pêche maritime,
cette demande fait l’objet d’une publicité par affichage, de deux mois minimum, en mairie de
la  commune de  CORBREUSE où  sont  situées  les  biens,  et  d’une publication  sur  les  sites
internet des Services de l’État de l’Essonne.

En cas de demandes concurrentes à la vôtre pour la reprise des surfaces en question, votre
dossier pourra être présenté à la CDOA de l’Essonne.

Je vous informe que le Préfet de région dispose d’un délai de 4 mois pour statuer sur votre
demande à partir de la réception de votre dossier complet, soit le 02/02/2024.
Ce  délai  est  susceptible  d’être  prolongé  de  deux mois  supplémentaires conformément  à
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.
Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date en question et vous pourrez présenter des
observations écrites, éléments qui seront restitués aux membres de la CDOA. 

En l’absence de réponse de l’administration dans ce délai,  votre demande sera tacitement
acceptée conformément à l’article R331-6 du code rural et de la pêche maritime, ce présent

Direction départementale des territoires de l’Essonne
91012 Évry-Courcouronnes cedex
Tél. : 01 60 76 33 70
Mél. : ddt-sea@essonne.gouv.fr

Direction départementale des territoires
Service Economie Agricole

Pôle foncier Agricole
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courrier sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de région d’Île-de-
France et sera également affiché en mairie de la commune de CORBREUSE.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                 

                                                                      Pour le Préfet de l'Essonne et par délégation,
       

La Cheffe du Service économie agricole

Signé

Nathalie LAFOSSE
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Ile

de France

IDF-2023-10-24-00014

Accord tacite d'autorisation d'exploiter pour

l'EARL PFP à TIGERY

Direction régionale et interdépartementale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Ile de France - IDF-2023-10-24-00014 -

Accord tacite d'autorisation d'exploiter pour l'EARL PFP à TIGERY 8



EARL PFP
26 place BEAUFORT – BP 17
91 250 TIGERY

Évry-Courcouronnes, le 24/10/2023

Affaire suivie par : SEA

Ref : 91 23-83
AR n° : 

Accusé réception du dossier de demande d’autorisation d’exploiter n°23-83

Messieurs,

En date du 17/10/2023, vous avez déposé, auprès de nos services une demande d’autorisation
d’exploiter de 100 ha 85 a 17 ca de terres agricoles situées sur  les communes de MILLY-LA-
FORET et BUNO-BONNEVAUX (voir en annexe les références des parcelles).

Cette demande est complète en date du 17/10/2023.

Conformément aux dispositions de l'article R.331-4 du code rural  et de la pêche maritime,
cette demande fait l’objet d’une publicité par affichage, de deux mois minimum, en mairie
des communes de MILLY-LA-FORET et BUNO-BONNEVAUX où sont situées les biens, et d’une
publication sur les sites internet des Services de l’État de l’Essonne.

En cas de demandes concurrentes à la vôtre pour la reprise des surfaces en question, votre
dossier pourra être présenté à la CDOA de l’Essonne.

Je vous informe que le Préfet de région dispose d’un délai de 4 mois pour statuer sur votre
demande à partir de la réception de votre dossier complet, soit le 17/02/2024.
Ce  délai  est  susceptible  d’être  prolongé  de  deux mois  supplémentaires conformément  à
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.
Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date en question et vous pourrez présenter des
observations écrites, éléments qui seront restitués aux membres de la CDOA. 

En l’absence de réponse de l’administration dans ce délai,  votre demande sera tacitement
acceptée conformément à l’article R331-6 du code rural et de la pêche maritime, ce présent
courrier sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de région d’Île-de-

Direction départementale des territoires de l’Essonne
91012 Évry-Courcouronnes cedex
Tél. : 01 60 76 33 70
Mél. : ddt-sea@essonne.gouv.fr

Direction départementale des territoires
Service Economie Agricole

Pôle foncier Agricole
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France et sera  également  affiché  en mairie  des  communes de  MILLY-LA-FORET  et  BUNO-
BONNEVAUX.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                 

                                                                      Pour le Préfet de l'Essonne et par délégation,
       

La Cheffe du Service économie agricole

Signé

Nathalie LAFOSSE
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Ile

de France

IDF-2023-10-16-00017

Accord tacite d'autorisation d'exploiter pour le

GAEC DE LA FERME DE GRENET à SACLAS

Direction régionale et interdépartementale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Ile de France - IDF-2023-10-16-00017 -

Accord tacite d'autorisation d'exploiter pour le GAEC DE LA FERME DE GRENET à SACLAS 14



GAEC de la FERME DE GRENET
5 rue Julien Bidochon
91 690 SACLAS

Évry-Courcouronnes, le 16/10/2023

Affaire suivie par : SEA

Ref : 91 23-78
AR n° :

Accusé réception du dossier de demande d’autorisation d’exploiter n°23-78

Mesdames et Messieurs,

En date du 01/09/2023, vous avez déposé, auprès de nos services une demande d’autorisation
d’exploiter de 244 ha 72 a 46 ca de terres agricoles situées sur les communes de  SACLAS,
ETAMPES,  ST-CYR-LA-RIVIERE,  GUILLERVAL  &  ABBEVILLE-LA-RIVIERE (voir  en  annexe  les
références des parcelles).

Cette demande est complète en date du 13/10/2023.

Conformément aux dispositions de l'article R.331-4 du code rural  et de la pêche maritime,
cette demande fait l’objet d’une publicité par affichage, de deux mois minimum, en mairie
des  communes  de  SACLAS,  ETAMPES,  ST-CYR-LA-RIVIERE,  GUILLERVAL  &  ABBEVILLE-LA-
RIVIERE où sont situées les biens, et d'une publication sur les sites internet des Services de
l’État de l’Essonne.

En cas de demandes concurrentes à la vôtre pour la reprise des surfaces en question, votre
dossier pourra être présenté à la CDOA de l’Essonne.

Je vous informe que le Préfet de région dispose d’un délai  de 4 mois pour statuer sur votre
demande à partir de la réception de votre dossier complet, soit le 13/02/2024.
Ce  délai  est  susceptible d’être  prolongé de  deux  mois supplémentaires  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.
Dans ce cas,  vous en serez avisé avant la date en question et vous pourrez présenter des
observations écrites, éléments qui seront restitués aux membres de la CDOA. 

En l’absence de réponse de l’administration dans ce délai,  votre demande sera tacitement
acceptée conformément à l’article R331-6 du code rural et de la pêche maritime, ce présent

Direction départementale des territoires de l’Essonne
91012 Évry-Courcouronnes cedex
Tél. : 01 60 76 33 70
Mél. : ddt-sea@essonne.gouv.fr

Direction départementale des territoires
Service Economie Agricole

Pôle foncier Agricole
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courrier sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de région d’Île-de-
France et sera également affiché en mairie des communes de SACLAS, ETAMPES, ST-CYR-LA-
RIVIERE, GUILLERVAL & ABBEVILLE-LA-RIVIERE.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Je vous prie d’agréer, Mesdames et Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                 

                                                                      Pour le Préfet de l'Essonne et par délégation,
       

La Cheffe du Service économie agricole

Signé

Nathalie LAFOSSE
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Ile

de France

IDF-2023-10-12-00006

Accord tacite d'autorisation d'exploiter pour le

GAEC PREUX à ETAMPES 
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GAEC PREUX
3 rue des Mares – Le Chesnay
91 150 ETAMPES

Évry-Courcouronnes, le 12/10/2023

Affaire suivie par : SEA

Ref : 91 23-81
AR n° : 

Accusé réception du dossier de demande d’autorisation d’exploiter n°23-81

Madame et Messieurs,

En date du 28/09/2023, vous avez déposé, auprès de nos services une demande d’autorisation
d’exploiter de 1 ha 00 a 82 ca de terres agricoles situées sur la commune d’ÉTAMPES (voir en
annexe les références des parcelles).

Cette demande est complète en date du 28/09/2023.

Conformément aux dispositions de l'article R.331-4 du code rural  et de la pêche maritime,
cette demande fait l’objet d’une publicité par affichage, de deux mois minimum, en mairie de
la commune d’ÉTAMPES où sont situées les biens, et d’une publication sur les sites internet
des Services de l’État de l’Essonne.

En cas de demandes concurrentes à la vôtre pour la reprise des surfaces en question, votre
dossier pourra être présenté à la CDOA de l’Essonne.

Je vous informe que le Préfet de région dispose d’un délai de 4 mois pour statuer sur votre
demande à partir de la réception de votre dossier complet, soit le 28/01/2024.
Ce  délai  est  susceptible  d’être  prolongé  de  deux mois  supplémentaires conformément  à
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.
Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date en question et vous pourrez présenter des
observations écrites, éléments qui seront restitués aux membres de la CDOA. 

En l’absence de réponse de l’administration dans ce délai,  votre demande sera tacitement
acceptée conformément à l’article R331-6 du code rural et de la pêche maritime, ce présent

Direction départementale des territoires de l’Essonne
91012 Évry-Courcouronnes cedex
Tél. : 01 60 76 33 70
Mél. : ddt-sea@essonne.gouv.fr

Direction départementale des territoires
Service Economie Agricole

Pôle foncier Agricole
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courrier sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de région d’Île-de-
France et sera également affiché en mairie de la commune d’ÉTAMPES.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Je vous prie d’agréer, Madame et Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                 

                                                                      Pour le Préfet de l'Essonne et par délégation,
       

La Cheffe du Service économie agricole

Signé

Nathalie LAFOSSE
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Direction régionale et interdépartementale

de l’environnement, de l’aménagement
et des transports d’Île-de-France

Paris, le

ARRÊTE n° 2024-0143 fixant la composition de la Commission de visite 
relative aux bâtiments et établissements flottants naviguant 

ou stationnant sur les eaux intérieures

Le préfet de la région d’Île-de-France,
Préfet de Paris

Commandeur de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code des transports et notamment son titre II du livre II de la quatrième partie relative à la 
navigation intérieure et au transport fluvial,

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2007 modifié relatif aux titres de navigation des bâtiments
et établissements flottants naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures, et notamment son
article 4,

Vu l’arrêté ministériel du 30 octobre 2012 relatif au nombre et à la compétence territoriale des
services instructeurs, pris en application des décrets n° 2007-1167 du 2 août 2007 modifié relatif
aux permis de conduire et à la formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur, et n°
2007-1168 du 2 août 2007 relatif aux titres de navigation des bâtiments et établissements flottants
naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures,

Vu l’arrêté n° 2023-1047 du 30 octobre 2023, fixant la composition de la commission de visite re-
lative aux bâtiments et établissements flottants naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures,

Sur  proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France,

ARRÊTE

1/3

Direction régionale et interdépartementale de l�environnement, de l�aménagement et des transports d�Île-de-France -

IDF-2024-02-19-00005 - Arrêté n° 2024-0143 fixant la composition de la Commission de visite relative aux bâtiments et établissements

flottants navigant ou stationnant sur les eaux intérieures 

25



ARTICLE 1er :

En application des articles D 4221-21 et D 4221-22 du code des transports, la commission de visite
instituée auprès du préfet de Paris est présidée par Mme Emmanuelle Gay, directrice régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

En son absence ou en cas d’empêchement, Mme Emmanuelle GAY pourra être suppléée par :
-  M. Paul  Weick, directeur régional  et interdépartemental  adjoint,  chef du service sécurité des
transports et des véhicules,
- Mme Odile Séguin, adjointe au chef de service sécurité des transports et des véhicules,
- Mme  Marion Escargueil-Raynaud, cheffe du département sécurité des transports fluviaux,
- Mme Justine Godard, adjointe à la cheffe du département sécurité des transports fluviaux,
- Mme Sabrina Landureau, responsable de l’unité de la sécurité des bateaux,
- M. William Tinchant, adjoint à la responsable de l’unité de la sécurité des bateaux,
- M . Cyril Cirette, adjoint JOP à la responsable de l’unité de la sécurité des bateaux.

ARTICLE 2 :

I. Les membres de la commission de visite, détenant les compétences exigées par le 2°, du I de l’ar-
ticle 4 de l’arrêté du 21 décembre 2007 susvisé, sont choisis parmi les instructeurs de titres de na-
vigation suivants :
- M. Julien Bedos,
- M. Cyril Cirette,
- Mme Laure Martin ,
- M. David Flatischler,
- Mme Solenn Genty,
- M. Kais Haddad,
- M. William Tinchant,
- Mme Sabrina Landureau,
- M. Paul Cirette,
- M. Romain Rehioui.

II. Les membres de la commission de visite, détenant les compétences exigées par le 3°, du I de
l’article 4 de l’arrêté du 21 décembre 2007 susvisé, sont choisis parmi les instructeurs de titres de
navigation suivants :
- M. Julien Bedos,
- M. Cyril Cirette,
- Mme Laure Martin ,
- M. David Flatischler,
- Mme Solenn Genty,
- M. Kais Haddad,
- M. William Tinchant,
- Mme Sabrina Landureau,
- M. Paul Cirette.

II. Les membres de la commission de visite, détenant les compétences exigées par le 4°, du I de
l’article 4 de l’arrêté du 21 décembre 2007 susvisé, sont choisis parmi les instructeurs de titres de
navigation suivants :
- M. Julien Bedos,
- M. Cyril Cirette,
- Mme Laure Martin ,
- M. David Flatischler,
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- Mme Solenn Genty,
- M. Kais Haddad,
- M. William Tinchant,
- Mme Sabrina Landureau,
- M. Paul Cirette.

ARTICLE 3 :

L’arrêté n° 2023-1047 du 30 octobre 2023 fixant la composition de la commission de visite relative
aux bâtiments et établissements flottants naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures, est
abrogé.

ARTICLE 4 :

La  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris

signé

Marc Guillaume
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère du travail, de la santé et des 

solidarités 

Ministère de l’économie, des finances et de 
la souveraineté industrielle et numérique 

 

   
   
Arrêté modificatif du 19 février 2024 – ADP UGECAM ILE-DE-FRANCE - portant modification de la composition du 

conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie d’Ile-de-France 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités et le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique  

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 29 décembre 2004 fixant les statuts types des Unions pour la Gestion des Etablissements des Caisses 
d’Assurance Maladie et notamment l’article 2, 

Vu l’arrêté du 22 juin 2022 – ADP UGECAM ILE-DE-FRANCE - portant nomination des membres du conseil de l’Union pour 
la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie d'Ile de France ; 

Vu l’arrêté modificatif du 26 juin 2023 – ADP UGECAM ILE-DE-FRANCE - portant modification de la composition du conseil 
de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie d’Ile-de-France ; 

Vu l’arrêté modificatif du 08 août 2023 – ADP UGECAM ILE-DE-FRANCE - portant modification de la composition du 
conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie d’Ile-de-France 

Vu la proposition de candidature émanant, au titre des représentants des assurés sociaux, de la Confédération générale 
du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 

Vu l’arrêté du 10 novembre 2023 portant délégation de signature à Monsieur Théophile TOSSAVI, Adjoint Chef de 
l'antenne de Paris de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

  
Arrêtent : 

Article 1er 

Est nommé membre du conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie d’Ile-de-
France : 
 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux: 
 

 Sur désignation de la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO): 
Titulaire : 
 
M. PANNIER (Philippe) en lieu et place de M. HEMIA (Kamil) 

 
Article 2 

 
Le chef d’antenne de Paris de la Mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

Fait le 19 février 2024 

La ministre du travail, de la santé 
et des solidarités, 
Pour la ministre et par délégation 
        

 
 
Théophile TOSSAVI 
 
 
 
 
 

Le ministre de l’économie, des finances,  
de la souveraineté industrielle et numérique, 
Pour le ministre et par délégation 

        
 

 
    Théophile TOSSAVI 
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